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Dans la majorité des pays du monde, il existe des différences significatives dans
le comportement et la réussite des hommes et des femmes sur le marché du tra-
vail. À cet égard, Madagascar ne déroge pas à la règle. Dans le cas des pays en
développement, en particulier des plus pauvres, comme Madagascar, la compré-
hension des causes des inégalités de genre sur le marché du travail est un enjeu
crucial étant donné la place importante qu'occupe la réduction des écarts de
revenus entre sexes dans la lutte contre la pauvreté. L'objectif 3 des OMD rap-
pelle d'abord la nécessité d'éliminer les disparités entre les sexes dans les ensei-
gnements primaire et secondaire d'ici à 2005 (voir le chapitre 4 de cet ouvrage),
et à tous les niveaux de l'enseignement en 2015 au plus tard. S'agissant du mar-
ché du travail, en plus de l'indispensable réduction des écarts de revenus entre
sexes, l'objectif 3 souligne l'importance d'augmenter la proportion de femmes
salariées dans le secteur non agricole.
Au cours de la période récente, la détérioration du marché du travail qu'a connue
Madagascar ainsi que le gel partiel des embauches dans le secteur public à partir
du milieu des années 1980 ont probablement aggravé la situation des femmes sur
114. Ce chapitre s'inspire de plusieurs travaux de recherche sur la question du genre à Madagascar menés en
collaboration avec Faly Rakotomanana,Anne-Sophie Robilliard, François Roubaud et François-Charles Wolff. Les
éventuelles erreurs ou omissions dans ce texte sont celles de l'auteur.
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le marché du travail, et vraisemblablement creusé les inégalités de revenus entre
sexes. En effet, la diminution de l'emploi des femmes dans le secteur public a été
particulièrement importante (RAzAflNDRAKOTO et ROUBAUD, 1999; ROUBAUD,
2002), or c'est le secteur qui offre encore aujourd'hui les rémunérations les plus
élevées. Dans un avenir proche, les effets de la fin des Accords multifibres
(AMF) et de la suppression de certains avantages de l'African Growth and
Opportunity Act (AGOA), ajoutés aux impacts sociaux du processus de privati-
sation115, engendreront vraisemblablement aussi des conséquences défavorables
sur l'emploi à court terme, en particulier pour les femmes qui représentent l' écra-
sante majorité des employés des secteurs textile et habillement (CLING et al.,
2007). Ces effets seront plus sensibles encore si la fermeture ou la liquidation des
sociétés d'État n'est pas compensée par le développement d'entreprises privées
susceptibles d'assurer un nouveau dynamisme des embauches à long terme.
Conscient de ces difficultés, le gouvernement malgache a été amené à structu-
rer davantage les actions de réduction de la pauvreté en s'appuyant sur le pro-
cessus de promotion de l'emploi, en tant que vecteur de liaison entre la
croissance économique et la diminution des inégalités. Cela a conduit le pays à
définir une stratégie de promotion de l'emploi à travers le Programme national
de soutien à l'emploi (PNSE, 2006) en partenariat avec l'Organisation interna-
tionale du travail (OIT). Le PNSE constitue un instrument qui accompagne la
Politique nationale de l'emploi (PNE) dans la concrétisation des objectifs du
Plan d'action Madagascar 2012 (Madagascar Action Plan ou MAP), qui prend
le relais du Document de stratégie de réduction de la pauvreté (DSRP). Le
PNSE cible des groupes dits «vulnérables» tels que les jeunes n'ayant pas
accès à la formation professionnelle, les petits exploitants agricoles, les travail-
leurs « déflatés », c'est-à-dire ceux ayant besoin d'une requalification ou d'une
reconversion professionnelle, et les salariés en situation d'emploi précaire. Avec
un budget de plus de 16 millions de dollars pour une période de cinq ans, le
PNSE doit ainsi contribuer à assurer le développement du pays par l'accroisse-
ment des possibilités d'accès de la population pauvre à l'emploi «décent »,
c'est-à-dire procurant des revenus stables et durables dans des conditions de
dignité et d'équité. Pour cela, il entend agir sur le développement local des com-
pétences, la dynamisation des secteurs générateurs d'emploi et l'amélioration
du cadre légal et institutionnel de l'emploi. Des mécanismes et des dispositifs
de programmation, de mise en œuvre et de suivi-évaluation du PNSE sont éga-
lement conçus pour mieux planifier la réalisation des activités, mesurer les
résultats atteints et en évaluer les impacts.
Dans ce contexte, ce chapitre a pour premier objectif d'examiner la situation des
femmes sur le marché du travail malgache, en insistant en particulier sur les dif-
férences de genre dans l'allocation des emplois et des revenus du travail à par-
tir de différentes sources de données et plusieurs niveaux d'analyse. Bien que
115. Un rapport de la Banque africaine de développement en 2005 faisait état de 35 transactions achevées sur un
total de 53 entreprises publiques. Selon un rapport du Fonds monétaire international en 2006. le gouvernement
malgache prévoyait de poursuivre ce processus en 2006-2007 avec la liquidation de 22 entreprises publiques.
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les travaux empiriques sur les différences de revenus entre sexes soient en nom-
bre relativement faible pour l'Afrique en général (telle qu'en témoigne par
exemple la méta-analyse de WEICHSELBAUMER et WINTER-EBMER, 2005), il
existe néanmoins un relatif consensus sur l'existence de fortes inégalités de
revenus entre les hommes et les femmes, tant dans le secteur du salariat que
dans celui des travailleurs indépendants116• Le cas malgache est plus surprenant
à cet égard car il fait état de résultats contrastés, parfois contradictoires, en fonc-
tion des sources statistiques utilisées, des années considérées, des secteurs
d'emploi observés et des méthodes utilisées. Ce chapitre a ainsi pour second
objectif de discuter certaines difficultés méthodologiques rencontrées lors de
ces analyses, de mettre le doigt parfois sur les divergences de diagnostic, et de
les réconcilier, lorsque cela est possible.
Cet état des lieux de la situation des femmes sur le marché du travail tire profit
de résultats nationaux issus des Enquêtes périodiques auprès des ménages (EPM
2001, 2005) publiés dans STlFEL et al. (2007) ainsi que dans NORDMAN et al.
(2009). Une seconde source de données utile est celle fournie par les enquêtes
emplois menées annuellement à Antananarivo depuis 1995 par la direction de la
statistique malgache (Instat, phase 1 de l'Enquête 1-2-3), initiées dans le cadre
du projet Madio. Une étude faisant usage de ces données ainsi que d'un volet
d'enquête biographique (Biomad98) menée sur un sous-échantillon des ména-
ges interrogés en 1998 (NORDMAN et ROUBAUD, 2005, 2009) permet de résou-
dre une difficulté majeure rencontrée par la littérature sur la question de la
mesure des déterminants des écarts de rémunération entre les hommes et les
femmes, à savoir la pauvreté des informations collectées dans les enquêtes
ménages sur le parcours professionnel des travailleurs, alors même que l'atta-
chement au marché du travail serait une source majeure de variation des profils
de gains entre sexes.
Ce chapitre jette ainsi un regard transversal sur des questionnements d'ordre
méthodologique117• Ceux-ci concernent les méthodes préconisées pour la décom-
position des écarts de rémunération selon le genre dans un contexte de segmen-
tation du marché du travail, c'est-à-dire lorsque l'affectation des individus entre
les différents secteurs du marché (public, privés formel et informel) n'est pas
aléatoire mais souvent contrainte. De nouveaux résultats d'analyses menées à
partir d'enquêtes liant les employés aux employeurs des secteurs manufacturiers
malgaches sont également présentés (NORDMAN et WOLFF, 2009 a, 2009 b). Les
résultats de ces études révèlent l'hétérogénéité des situations selon le segment du
marché du travail considéré, en particulier la partie basse ou la tranche élevée de
la distribution des emplois et des revenus, et plus généralement lorsqu'on étudie
l'étroit secteur du salariat formel ou l'écrasant secteur informel dans l'emploi
total. Ces travaux permettent également de discuter un fait stylisé documenté
dans la littérature sur les pays développés, à savoir l'existence d'un plafond de
116.Voir NORDMAN et RouBAUD (2009) pour une liste de ces travaux.
117. Une double lecture peut être conduite à cet égard puisque des encadrés regroupent l'essentiel des aspects
méthodologiques proposés dans ce chapitre.
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verre pour les femmes les plus qualifiées, désignant une barrière invisible empê-
chant les femmes d'atteindre les niveaux hiérarchiques les plus élevés dans les
entreprises. La fin de ce chapitre discute ainsi de la pertinence de ce phénomène
dans le cas malgache, lançant un regard vers un pays voisin, l'île Maurice.
La situation des femmes
sur le marché du travail' un état des lieux
Activité, salariat et chômage
La participation à l'activité économique est élevée à Madagascar. Le tableau 35
présente des indicateurs globaux du marché du travail calculés à partir des don-
nées issues des Enquêtes périodiques auprès des ménages (EPM) de 2001 et
2005. Les chiffres indiquent que 86,9 % des individus âgés de 15 ans et plus
déclarent avoir une forme d'activité productive en 2005, soit une augmentation
de 4,4 points de pourcentage par rapport à 2001. Cette croissance de l'activité a
été stimulée par une forte augmentation de la participation des femmes, celle-ci
passant, selon les enquêtes EPM, de 77,7 à 84,6 % entre les deux années consi-
dérées, tandis que celle des hommes connaissait une augmentation plus modeste
de 87,5 à 89,4 %. Le taux de chômage national au sens de l'Organisation inter-
nationale du travail (OIT) est structurellement bas à MadagascarlJ8 , mais il
cache de fortes disparités entre régions rurales et urbaines (il est plus important
dans les secondes).
Plus de 85 % des travailleurs sont occupés par des activités non salariées en
2005, la part des non-salariés dans le total des emplois ayant crû de 3,4 points
de pourcentage entre 2001 et 2005. Le secteur informel domine largement le
marché du travail malgache puisqu'au moins 64,5 % des 1,2 million de travail-
Tableau 35
Quelques indicateurs du marché du travail à Madagascar
Ensemble (%) Hommes (%) Femmes (%)
2001 2005 2001 2005 2001 2005
Taux d'activité 82,5 86,9 87,5 89,4 77,7 84,6
Taux d'emploi 81,5 84,7 86,8 87,8 76,5 81,7
Taux d'emploi salarié 18,2 14,6 22,6 17,5 13,5 Il,6
Taux de chômage 1,2 2,6 0,9 1,8 1,6 3,5
Sources: EPM 2001, EPM 2005, Instat; NORDMAN et al. (2009).
Note: individus âgés de 15 ans et plus. Les chiffres sont donc différents de ceux du chapitre l,
qui retient les individus de 15 à 64 ans.
118. Les enquêtes EPM ne permettent pas cependant de distinguer les deux critères généralement utilisés pour
calculer un taux de sous-emploi visible (travailler moins d'un temps complet et de manière involontaire).
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leurs salariés exercent leur activité dans ce secteur. Si l'on considère l'ensem-
ble de la force de travail, c'est-à-dire en incluant les travailleurs indépendants,
approximativement 95 % des 8,3 millions d'individus en âge de travailler pos-
sèdent un emploi dans le secteur informel.
En dépit d'un accès presque équilibré au marché du travail entre les hommes et
les femmes, les premiers ont davantage accès aux« bons» emplois, c'est-à-dire
aux emplois salariés non agricoles. Les femmes tendent ainsi à être davantage
employées dans l'agriculture et le secteur informel non agricole, où les revenus
sont les plus bas, tandis que les hommes connaissent des taux d'emploi plus éle-
vés dans le secteur formel où les revenus sont les plus élevés. En outre, les reve-
nus des femmes employées dans le secteur formel sont en moyenne plus faibles
que ceux des hommes du même secteur. La question des revenus sera examinée
en détail plus loin dans le chapitre.
Secteur d'activité et statut dans l'emploi
En préalable à une analyse des déterminants du statut dans l'emploi selon le
genre, les statistiques descriptives sur l'allocation des hommes et des femmes
entre les différents secteurs d'emploi à Madagascar fournissent plusieurs ensei-
gnements intéressants.
Allocation sectorielle
Les chiffres des enquêtes EPM présentés dans la figure 39 indiquent que, glo-
balement, la structure des emplois a évolué entre 2001 et 2005. Ce changement
se caractérise principalement par l'augmentation importante de la proportion
des aides familiaux entre ces deux années (de 37,4 à 47,7 %) et par la réduction
concomitante de la proportion des travailleurs indépendants (de 44,3 à 37,8 %).
Cette modification de la structure des emplois trouve son explication dans
le changement qu'a connu l'allocation de la main-d'œuvre féminine, laquelle
se serait largement tournée vers la catégorie des aides familiaux (de 53,5 à
70,6 %)1l9. Cette expansion a été de pair avec le déclin de la part des femmes
dans la catégorie des travailleurs indépendants. En résumé, selon les chiffres de
2005, la nature de l'emploi diffère beaucoup entre les hommes et les femmes:
- près de trois femmes actives sur quatre sont des aides familiaux alors que ce
rapport n'est que d'un sur quatre pour les hommes;
-les femmes travaillant comme indépendantes sont beaucoup moins nombreuses
que les hommes indépendants: 17,8 % contre 57,4 % des hommes. Par exemple,
seule une femme sur dix est exploitante agricole (contre un homme sur deux) ;
- seulement 3,5 % des femmes sont employées dans le secteur formel, contre
6,7 % des hommes. L'un des indicateurs de suivi de l'OMD 3 (égalisation des
proportions d'hommes et de femmes salariés du secteur non agricole) n'est
donc pas encore atteint en 2005.
119. La prudence s'impose dans l'interprétation de cette forte augmentation puisque l'on ne peut exclure tota-
lement la possibilité que des biais soient introduits par des erreurs de mesure et/ou des changements de défini-
tion entre les deux années.
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Fig. 39
Répartitian des individus âgés de 15 ans et plus entre les principaux secteurs d'emploi
à Madagascar (%).
Sources: EPM 200 l, EPM 2005, Instat, NORDMAN et al. (2009).
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Fig. 40
Répartition des individus âgés de 15 ans et plus entre les principaux secteurs d'emploi
en milieux urbain et rural (%).
Sources: EPM 200 l, EPM 2005, Instat, NORDMAN et al. (2009).
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Cette évolution de la structure des emplois peut être mise en parallèle avec les
chocs subis par le marché du travail malgache entre 2001 et 2005. En particu-
lier, le démantèlement final des Accords multifibres a entraîné des licencie-
ments massifs dans le secteur du textile et a pu induire une baisse sensible de la
part des travailleurs indépendants dans ce secteur.
La répartition des emplois diffère également beaucoup selon que l'on considère
le milieu rural ou le milieu urbain (fig. 40). D'abord, le salariat est rare en milieu
rural alors qu'il est beaucoup plus répandu en ville. La structure de l'emploi
en milieu rural est ainsi essentiellement constituée de travailleurs indépendants
(39 % en 2005) et d'aides familiaux (51 % en 2005). Les hommes ont beaucoup
plus de chances que les femmes d'être travailleurs indépendants en milieu rural
(respectivement, 61 % contre 17 % en 2005) alors que les femmes sont plus
nombreuses que les hommes dans la catégorie des aides familiaux (75 % contre
27 % en 2005).
Les déterminants de l'allocation seaorielle
NûRDMAN et al. (2009) proposent une estimation des déterminants individuels par
sexe de l'allocation sectorielle à partir des données des EPM 2001 et 2005. Ils
estiment tout d'abord un modèle simple à trois modalités relativement larges:
1) les individus sans rémunération (cette catégorie comprend les inactifs, les
chômeurs et les aides familiaux et constitue la catégorie de référence dans les
estimations) ; 2) les travailleurs non agricoles (travailleurs du secteur public,
salariés des secteurs privés formel et informel et travailleurs indépendants non
agricoles) et 3) les travailleurs agricoles indépendants. Leur second modèle
affine la deuxième modalité en distinguant les salariés des secteurs public et
privé (formel et informel), d'une part, et les travailleurs indépendants du secteur
informel, d'autre part. Le modèle estimé est donc à six modalités au lieu de trois.
La liste de régresseurs, c'est-à-dire les potentiels déterminants de l'allocation
sectorielle, contient des variables de capital humain (l'éducation formelle, l'ex-
périence potentielle sur le marché du travail), des variables sociodémographi-
ques supposées influencer les comportements d'offre de travail (statut
matrimonial, religion, origine géographique) et des variables mesurées au
niveau du ménage (la somme des revenus des autres membres du ménage, la
valeur de la terre et/ou du cheptel).
Les premiers résultats que NûRDMAN et al. (2009) obtiennent avec une modéli-
sation à trois modalités de l'allocation du travail peuvent être résumés de la
façon suivante.
- Comme on pouvait s'y attendre, l'éducation a un effet différencié sur le « choix»
d'appartenance sectorielle. Alors que le niveau d'éducation atteint est positive-
ment associé l2o à la probabilité d'avoir un emploi rémunéré, pour les hommes
120. Les liens entre la variable dépendante et les régresseurs ne font pas invariablement état de causalité. Par
prudence, je parlerai donc de corrélation ou «d'association» entre ces variables dans la mesure où l'hypothèse
d'endogénéité de certains régresseurs en tant que déterminants des choix effectués sur le marché du travail ne
peut être totalement exclue.
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comme pour les femmes, une corrélation négative est observée en ce qui concerne
l'emploi d'indépendant agricole. Pour les femmes, en revanche, cette corréla-
tion négative n'est pas systématiquement obtenue, en particulier pour les bas
niveaux scolaires (primaire ou collège).
- Les autres déterminants traditionnels de capital humain tels que l'expérience
sur le marché du travail ou l'accès à la formation professionnelle sont positive-
ment associés à l'accès à l'emploi rémunéré, avec un effet marginal décroissant
en ce qui concerne l'expérience. L'expérience professionnelle est également
corrélée positivement à la probabilité de posséder un emploi d'indépendant
agricole par rapport à des individus sans emploi rémunéré. À ces égards, il n'ap-
paraît pas de différences notables entre sexes.
- Le statut marital présente en revanche une différenciation intéressante. Pour
les hommes, être marié est positivement associé à la probabilité d'obtenir un
emploi rémunéré, quel que soit le secteur (agricole ou non agricole). L'inverse
apparaît dans le cas des femmes pour lesquelles le mariage est systématique-
ment négativement corrélé à l'emploi rémunéré. Dans ce résultat, l'occurrence
de naissances dans le ménage peu après le mariage explique sans doute l'effet
obtenu puisqu'à Madagascar, comme dans la plupart des pays en développe-
ment, la maternité est souvent associée à un retrait plus ou moins long du mar-
ché du travail.
- Les variables de dotation en capital physique mesurées au niveau du ménage
(valeur des terres possédées et/ou valeur du cheptel) sont toujours significative-
ment corrélées au « choix» d'emploi des individus. Alors que la richesse moné-
taire des autres membres du ménage (la somme de leurs revenus) est
positivement associée à la probabilité de l'individu d'avoir un emploi rémunéré,
une corrélation négative est observée en ce qui concerne le statut de travailleur
indépendant agricole. Une explication possible suggérée par les auteurs est que
cette variable de ménage capture un effet de richesse, c'est-à-dire que les travail-
leurs issus de ménages plus aisés se trouvent principalement occupés à des acti-
vités non agricoles plutôt qu'à des activités agraires indépendantes. De façon
similaire, pour ce qui est de la variable de propriété foncière, plus la valeur de la
terre possédée est élevée, plus la probabilité d'avoir un emploi d'indépendant
agricole est grande. Il est d'ailleurs intéressant de constater que l'amplitude de
cet effet est plus élevée pour les hommes que pour les femmes, en particulier
pour l'année 2005. Finalement, un commentaire analogue peut être fait s'agis-
sant de la variable prenant en compte la valeur du cheptel possédé par les travail-
leurs, mais son effet selon les deux années étudiées apparaît moins robuste.
Les auteurs se tournent alors vers des estimations plus fines à l'aide d'une
modélisation à six modalités de la probabilité relative d'appartenance secto-
rielle : 1) individus non rémunérés; 2) salariés du secteur public; 3) salariés du
secteur privé formel; 4) salariés du secteur informel; 5) indépendants du sec-
teur informel; et 6) indépendants agricoles. Les résultats sont les suivants.
- Pour les hommes comme pour les femmes, l'éducation a l'impact positif le
plus grand sur la probabilité d'accéder au secteur public, suivie du salariat du
secteur privé formel et de l'auto-emploi du secteur informel. Ce résultat est
194
Regards croisés sur les inégalités de genre sur le marché du travail malgache
significatif pour les deux années étudiées. Ainsi, de façon peut-être surprenante,
l'éducation favoriserait davantage l'accès à l'emploi indépendant du secteur
informel qu'au salariat de ce secteur. Cela peut refléter le fait que l'éducation
est nécessaire à l'acquisition de compétences en matière de gestion, même pour
des activités informelles. Notons que la principale différence entre les sexes est
que l'éducation aurait un impact beaucoup plus grand pour les femmes, en par-
ticulier pour accéder au secteur formel de l'économie. De plus, en 2001, le
niveau scolaire atteint par les femmes est négativement corrélé à leur probabi-
lité d'obtenir un emploi salarié dans le secteur informel, tandis que cette corré-
lation pour les hommes n'apparaît pas significative.
- Les autres variables de capital humain (formation professionnelle, expé-
rience) ont des effets attendus (positifs et concaves pour l'expérience), à l'ex-
ception de la formation professionnelle pour l'accès à l'emploi indépendant
agricole où son effet est non significatif pour les femmes, et même négatif pour
les hommes. Les revenus des autres membres du ménage sont positivement
associés à un emploi de salarié alors qu'ils sont négativement corrélés au travail
indépendant. Ce résultat est significatif pour les deux sexes et les deux années.
Enfin, les deux variables de dotation en capital physique mesurées au niveau du
ménage ont également les effets attendus pour les deux sexes, à savoir une cor-
rélation généralement positive s'agissant des emplois agricoles, et une corréla-
tion négative en ce qui concerne les activités non agricoles.
Rémunération du travail
Avant de se pencher sur des décompositions des différences de gains entre hom-
mes et femmes, il est nécessaire d'observer de simples statistiques descriptives
de l'écart de revenus entre les sexes pour les deux années considérées.
L'encadré expose les choix effectués par NûRDMAN et al. (2009) pour construire
des variables de revenus à partir des données des enquêtes EPM de 2001 et
2005 121 . Notons que les revenus issus d'une activité agricole sont exclus de
l'analyse pour les raisons évoquées dans l'encadré.
Les écarts de revenus mensuels et horaires entre hommes et femmes sont indi-
qués dans le tableau 37. La prise en compte du volume horaire de travail est
importante pour avoir une évaluation précise des écarts effectifs de revenus
entre hommes et femmes dans la mesure où le temps de travail effectué diffère
entre eux. Cela apparaît clairement dans le tableau 36 où l'on observe que le
nombre d'heures travaillées par les hommes salariés est en moyenne de 14 %
(pour 2001) à 17 % (pour 2005) supérieur à celui des femmes. Ce constat reste
vrai si l'on désagrège le secteur du salariat en trois sous-secteurs (public, privé
formel et informel). En ce qui concerne l'auto-emploi non agricole, les indivi-
dus semblent travailler davantage que dans les autres secteurs et l'écart entre
hommes et femmes est plus faible l22.
121. Plus de détails sur le calcul des revenus sont disponibles dans NORDMAN et al. (2009).
122. Des informations sur les heures de travail domestique collectées dans l'enquête EPM 2005 indiquent que, à
la campagne comme en ville, les femmes travaillent plus de deux fois plus d'heures que les hommes.
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Choix de définition des revenus à partir des enquêtes EPM 2001 et 2005
(NORDMAN et al., 2009)
La construction des variables de revenus suit la procédure suivante:
Pour les travailleurs salariés, les revenus sont collectés au niveau individuel et les salaires
bruts utilisés sont calculés comme étant la somme des salaires nets et de l'équivalent
monétaire des autres avantages perçus de la part de l'employeur dans l'activité principale,
tels que loyer, vêtements, transport, nourriture, etc. Les revenus générés par une éven-
tuelle activité secondaire ne sont pas pris en compte.
Pour les travailleurs indépendants, les revenus sont collectés dans deux parties distinctes
des questionnaires EPM en fonction de la nature agricole ou non agricole de l'activité:
- dans le cas d'une activité indépendante non agricole, les revenus sont définis comme
étant la somme nette des revenus de l'entreprise (ventes moins salaires versés, coûts non
salariaux et taxes). Cette information est collectée au niveau de l'unité de production, les
membres de la famille impliqués dans l'activité étant renseignés dans le questionnaire.
Dans les cas où plusieurs membres de la famille participent à l'activité, il n'est néanmoins
pas possible d'attribuer un revenu individuel à chaque membre impliqué: le revenu est
ainsi attribué exclusivement au chef de l'unité de production et les autres membres du
ménage sont considérés comme des aides familiaux.
- étant donné que les revenus agricoles peuvent difficilement être assignés à un seul
membre du ménage, ces revenus sont exclus de l'analyse.
Tous les revenus sont divisés par le nombre d'heures travaillées dans l'activité correspon-
dante, de façon à obtenir des revenus horaires.
Tableau 36
Heures travaillées dans des activités productives selon le sexe
2001
Hommes Femmes
200S
Hommes Femmes
Travail salarié
Ensemble (+ de 15 ans)
Public
Salariat privé formel
Salariat informel
Travail indépendant non agricole
Ensemble (+ de 15 ans)
185,9
170,3
189,9
191,0
230,0
162,7
146,9
179,8
159,1
213,3
198,2
181,5
218,1
198,2
203,3
168,1
151,9
197,2
165,6
187,2
196
Sources: EPM 2001, EPM 2005, Instat, NORDMAN et af. (2009).
Les écarts de revenus sont ici calculés comme étant la différence moyenne de
gains des hommes et des femmes exprimée en pourcentage des revenus des hom-
mes. Le tableau 37 indique que, s'agissant de l'emploi salarié, l'écart agrégé des
gains mensuels a augmenté de 42,8 à 49,5 % entre 2001 et 2005, tandis que
l'écart agrégé des gains horaires a au contraire légèrement diminué. Le fait que
l'écart de gains horaires soit plus faible est cohérent avec le constat fait précédem-
ment que les hommes travaillent davantage d'heures dans les secteurs du salariat
et du travail indépendant non agricole. En outre, l'augmentation et la diminution
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Tableau 37
Écarts de gains entre les sexes (%)
2001 2005
Gains Gains Gains Gains
mensuels horaires mensuels horaires
Travail salarié
Ensemble (+ de 15 ans) 42,8 26,4 49,5 24,6
Groupes d'âges
15-24 ans Il,0 6,7 20,6 -1,4
25-34 ans 29,7 14,3 50,1 22,1
35+ 52,7 28,5 53,4 29,8
Secteurs
Public 7,4 -3,8 35,0 13,1
Salariat privé formel 25,5 19,2 15,8 7,8
Salariat informel 52,2 27,4 45,5 18,3
Travail indépendant non agricole
Ensemble (+ de 15 ans) 99,0 83,1 93,3 69,6
Groupes d'âges
15-24 ans 97,8 107,1 88,9 66,0
25-34 ans 78,6 63,6 70,2 41,3
35 + 117,5 93,1 105,6 85,0
Sources: EPM 2001, EPM 2005, Instat, NORDMAN et al. (2009).
Note: les écarts de revenus sont calculés comme étant la différence des gains moyens des hommes
et des femmes exprimée en pourcentage des revenus des hommes, soit (Wm-WrfWm)*IOO avecWm
et W(, les revenus moyens des hommes et des femmes respectivement.
concomitantes entre les deux années de l'écart de revenus mensuels et de l'écart
de revenus horaires, respectivement, reflètent le fait que l'écart dans les heures
travaillées entre sexes s'est creusé entre 2001 et 2005 dans les secteurs formels et
dans le secteur du travail indépendant non agricole (tabl. 36). Plus précisément,
la croissance des heures travaillées a été plus importante pour les hommes dans
tous les secteurs, à l'exception des travailleurs indépendants non agricoles.
Bien que plus faible que l'écart de revenus mensuels, l'écart de revenus horaires
entre les sexes est important à Madagascar. Il s'élevait à 26,4 % en 2001 contre
24,6 % en 2005 pour les travailleurs salariés et à 83 % en 2001 contre 69 % en
2005 pour les travailleurs indépendants non agricoles. Les chiffres présentés
indiquent que l'écart de revenus varie également selon les cohortes: l'écart de
gains est plus élevé pour les travailleurs salariés âgés que pour les plus jeunes.
En 2005, l'écart de gains horaires est en fait légèrement négatif pour la cohorte
des 15-24 ans, c'est-à-dire qu'il est dans ce cas à l'avantage des femmes.
Finalement, l'amplitude de l'écart diffère entre secteurs institutionnels. Pour les
deux années, il est le plus grand dans le secteur du salariat informel. En 2001, il est
le plus faible dans le secteur public et est même négatif si l'on prend en compte les
heures travaillées. Ce résultat rejoint ceux obtenus par NORDMAN et ROUBAUD
(2009) à partir d'autres sources statistiques pour Antananarivo, à savoir l'enquête
emploi de 1998 (Phase 1 des enquêtes 1-2-3). Ces derniers obtiennent des écarts de
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revenus horaires comparables pour la capitale, ceux-ci s'élevant à - 9,8 %, 15,9 %
et 45 % respectivement pour les secteurs public, privé formel et informeP23.
Dans le secteur public, à la fin de la décennie 1990 et au début du XXle siècle,
le secteur public malgache versait ainsi des salaires plus élevés en moyenne
pour les femmes. Depuis la crise économique de 2002, il semble en revanche
que l'écart de rémunérations entre les sexes se soit creusé dans le secteur public,
et ce, en défaveur des femmes. En 2005, l'écart le plus faible se trouve être dans
le secteur du salariat privé formel tandis que, en ce qui concerne les travailleurs
indépendants hors agriculture, l'écart semble beaucoup plus large mais a légè-
rement diminué entre les deux années considérées.
Décompositions des écarts de revenus
entre hommes et femmes
Dans cette section, les résultats issus de décompositions des écarts de gains entre
sexes sont présentés (NORDMAN et al., 2009 ; NORDMAN et ROUBAUD, 2005, 2009).
L'idée des techniques de décomposition en général est de distinguer la part de
l'écart moyen total de gains entre sexes qui peut être attribuée à des effets de
«qualité» de la main-d'œuvre (c'est-à-dire à des différences moyennes de carac-
téristiques observables telles que l'éducation ou l'expérience professionnelle entre
hommes et femmes) de la part de 1'écart résultant de différences dans la façon dont
le marché du travail « rémunère» les caractéristiques observées des hommes et
des femmes (autrement dit, de différences selon le genre des rendements moyens
des caractéristiques). Cette dernière composante, que l'on a coutume d'appeler la
proportion « inexpliquée» du différentiel de gains, est souvent attribuée à un effet
de discrimination dans la littérature traditionnelle en économie du travail.
L'encadré résume l'approche méthodologique retenue par NORDMAN et al. (2009)
et NORDMAN et ROUBAUD (2005, 2009) pour le calcul des décompositions.
Les décompositions des écarts de gains entre sexes sont discutées alternative-
ment pour le secteur du salariat et pour celui de l'auto-emploi. Ces décomposi-
tions font usage de résultats de régressions du logarithme des gains sur des
échantillons séparés d'hommes et de femmes issus des enquêtes EPM 2001 et
2005 124, Ces fonctions de gains ne sont pas présentées ici mais sont détaillées
dans NORDMAN et al. (2009).
123. Notons que le secteur informel étudié dans NORDMAN et ROUBAUD (2009) ne fait pas la distinction entre les
salariés et les travailleurs indépendants. Cela explique en partie que leur écart de gains pour l'informel se trouve
en moyenne entre celui obtenu pour les salariés et les travailleurs indépendants de l'informel de l'enquête EPM
de 2001. Une autre source possible de divergence (en plus de l'écart de trois années entre ces deux enquêtes)
est que les données de l'enquête emploi ne concernent que l'agglomération d'Antananarivo.
124. Dans ces décompositions, l'écart est défini comme la différence du logarithme des gains des hommes et des
femmes. Cette différence est identique au coefficient que l'on obtiendrait sur une indicatrice du sexe dans une
régression du log du revenu sans aucune autre variable de contrôle avec un échantillon d'hommes et de femmes.
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Les décompositions classiques des écarts de revenus entre sexes
L'approche la plus répandue pour évaluer le pourcentage d'un écart de salaire moyen
entre deux groupes (hommes et femmes, nationaux et étrangers, etc) pouvant être attri-
bué à de la discrimination salariale, c'est-à-dire à un écart non justifié par des différences
de composition de la main-d'œuvre, est celle préconisée dans les travaux d'OAXACA
(1973) et de BLINDER (1973). Formellement, l'écart salarial s'écrit de la manière suivante:
1nwm - 1nwf = f3m (xm - xf) + (f3m - f3f)xf (1)
où 1nWm et 1nWf représentent les salaires moyens estimés: les indices m et f indiquent
les travailleurs masculins et féminins; les Xm et xfcorrespondent aux moyennes des carac-
téristiques et les f3m et f3faux rendements de ces caractéristiques estimés dans une équa-
tion de gains.
L'écart des revenus moyens (exprimés en logarithme) se décompose en une première
part représentant l'écart des rendements des caractéristiques des deux populations consi-
dérées (ou part « inexpliquée») et en une seconde part qui correspond à la valorisation
des différences des moyennes de ces caractéristiques sur le marché du travail (ou part
«expliquée »). Si la structure des deux populations était similaire pour les variables consi-
dérées (éducation, expérience, etc), tout écart de revenus résulterait uniquement d'un
écart de rendement de ces caractéristiques. Nous serions alors dans un cas de discrimi-
nation salariale pure. Si les rendements étaient égaux, l'écart de revenu moyen s'explique-
rait entièrement par des effets structurels, eux-mêmes pouvant éventuellement être la
conséquence d'autres formes de discriminations (par exemple, l'accès à l'éducation).
Cette méthode de décomposition pose la question du choix de la pondération. La diffi-
culté est en effet de pouvoir déterminer a priori une «norme» non discriminante des
rendements des caractéristiques individuelles et de mesurer par rapport à cette norme
l'avantage masculin, le désavantage féminin, et la part résultant de l'écart des caractéristi-
ques. Avec une hypothèse de discrimination salariale par exemple, il est possible que les
hommes reçoivent des salaires compétitifs (ils sont rémunérés à leur productivité margi-
nale) mais que les femmes soient sous-payées. Dans ce cas, la règle ou norme de rému-
nération non discriminante serait celle des hommes. Dans l'équation (1), les écarts de
rendement sont ainsi pondérés par la moyenne des caractéristiques des femmes et les
écarts de caractéristiques sont pondérés par les rendements des hommes correspon-
dants. Pourtant, il est aussi possible que nous nous trouvions dans une situation de népo-
tisme en faveur des hommes, situation dans laquelle les femmes recevraient des salaires
compétitifs mais les hommes seraient, eux, payés davantage. Dans ce cas, la norme non
discriminante des salaires serait celle des femmes.
La littérature empirique montre que le choix de la pondération peut avoir des effets
importants sur les résultats de la décomposition (OAXACA et RANSOM, 1994). Plusieurs
autres façons de pondérer ont ainsi été envisagées, dont notamment celles de REIMERS
(1983) et de ConON (1988). Dans NORDMAN et 0/. (2009) et NORDMAN et ROUBAUD
(2009), les auteurs utilisent essentiellement la pondération préconisée par NEUMARK
(1988) qui propose de prendre comme norme non discriminante les résultats de l'estima-
tion d'une équation de gains pour l'ensemble de la population considérée, quel que soit
le sexe des individus. La décomposition du revenu moyen s'écrit alors en trois parties:
[...]
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[...]
(2)
Le premier terme représente la part « expliquée» de l'écart salarial, en utilisant comme
pondération le rendement moyen de l'ensemble de l'échantillon. Le deuxième terme
indique le gain de rendement des caractéristiques dû au fait d'être un travailleur mascu-
lin par rapport à la norme. Le troisième terme correspond au déficit de rendement des
caractéristiques dû au fait d'être une femme. Les deux derniers termes additionnés
représentent ainsi le total de la discrimination salariale.
Décomposition pour l'emploi salarié
Le tableau 38 présente des décompositions des écarts de salaires entre hommes
et femmes pour 2001 et 2005. Les fonctions de gains utilisées pour le calcul de
ces décompositions sont estimées par moindres carrés ordinaires125 . Les estima-
tions présentées ici négligent la prise en compte du statut « occupationnel » des
salariés en considérant que celui-ci est en quelque sorte « endogène» puisque
le type de poste occupé par l'individu (tel que cadre, ouvrier qualifié, manœu-
vre, etc.) peut résulter à la fois d'un choix individuel ou bien de celui de son
Tableau 38
Décomposition de l'écart de gains horaires entre les sexes pour les travailleurs salariés
2001 2005
Différence du log des gains horaires à décomposer 0,234 0,220
Part expliquée (%) 68,6 37,S
Capital humain 51,3 26,5
dont
Éducation 30,1 Il,2
Expérience
potentielle 13,7 9,9
Formation 7,6 5,4
Part inexpliquée (%) 31,4 62,S
Total (%) 100,0 100,0
Sources: EPM 2001, EPM 2005, Instat, NORDMAN et al. (2009).
Note: la méthode de décomposition employée est celle de NEUMARK (1988).Voir l'encadré p. 199
pour le détail de la méthodologie. Les décompositions utilisent des estimations de fonctions de gains
horaires avec la méthode des moindres carrés ordinaires incluant les variables explicatives suivantes:
trois indicatrices du niveau éducatif atteint, les années d'expérience potentielle et leur carré,
une indicatrice d'une formation professionnelle reçue et quatre indicatrices du statut marital,
de la religion, de l'ethnie et de l'origine géographique (voir NORDMAN et al. 2009).
125. Une discussion sur l'opportunité d'utiliser des modéles corrigeant du biais lié à la sélection d'échantillon est
présentée dans NORDMAN et al. (2009) et NORDMAN et ROUBAUD (2009). Généralement, la correction de la sélec-
tion n'apparaît pas primordiale dans les estimations sur ces données et apporte en revanche un lot de compli-
cations d'ordre méthodologique en ce qui concerne sa prise en compte dans les décompositions des écarts de
gains.Voir NEUMAN et OAXACA (2004) sur ce point.
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employeur, et serait déjà dans ce dernier cas la résultante d'une pratique discri-
minatoire (ou ségrégation « occupationnelle »). Les déterminants de l'attribu-
tion des postes ne peuvent ainsi qu'être imparfaitement connus par
l'économètre. Aussi la part inexpliquée des différentiels de gains entre sexes
reflète-t-elle en partie cette incertitude sur l'existence ou non d'une forme de
ségrégation « occupationnelle ».
En 2001, les différences de caractéristiques socio-démographiques (religion,
ethnie et statut marital), de capital humain (éducation, expérience et formation
professionnelles) et de localisation géographique (milieu urbain versus milieu
rural) entre sexes expliquent 68,6 % de l'écart de revenus horaires. Parmi ces
caractéristiques, le capital humain occupe une part essentielle (51,3 %), en
particulier l'éducation qui, à elle seule, permet d'expliquer 30 % de l'écart de
gains entre les hommes et les femmes. Ce résultat provient du fait que les
rendements privés de l'éducationl26 sont positifs et que, en moyenne, les
hommes salariés ont un niveau d'éducation plus élevé que leurs homologues
féminins.
La distribution de l'expérience et de la formation professionnelle selon le genre
contribue également positivement à l'explication du différentiel de gains, mais
à un niveau moindre. Ce résultat est à mettre en parallèle avec ceux obtenus par
NORDMAN et ROUBAUD (2005, 2009) sur les données de l'enquête emploi et de
l'enquête biographique à Antananarivo en 1998 (Biomad98). Les auteurs mon-
trent en effet que la prise en compte d'une variable d'expérience nette des
années de chômage et d'inactivité (l'expérience effective plutôt que l'expé-
rience potentielle sur le marché du travail) peut contribuer à fortement augmen-
ter la part expliquée de l'écart de gains entre les sexes (voir l'encadré
ci-dessous). Ainsi, à partir des enquêtes EPM, il est vraisemblable que l'emploi
d'une variable d'expérience effective aurait pour conséquence d'augmenter
significativement la part expliquée du différentiel de gains (et de réduire donc
d'autant la part inexpliquée).
En 2005, la part expliquée de l'écart diminue fortement par rapport à celle de
2001, à 37,5 %. Cette chute dans la proportion expliquée du différentiel s'inter-
prète principalement par la diminution significative du pouvoir explicatif des
variables de capital humain en 2005, en particulier de l'éducation qui voit sa
part diminuer de près de deux tiers. Les chocs subis par le marché du travail
malgache entre 2001 et 2005 auraient alors ébranlé le pouvoir explicatif des
variables traditionnelles de capital humain en tant que déterminants des diffé-
rentiels de gains entre individus. Les deux principales variables de capital
humain expliquent ainsi seulement 11,2 % et 9,9 % du différentiel de gains
en 2005, alors que leur pouvoir explicatif s'élevait respectivement à 30,1 % et
13,7 % en 2001.
126. Les rendements privés de l'éducation sont obtenus à partir des coefficients associés aux variables indicatri-
ces du niveau scolaire atteint dans les fonctions de gains des hommes et des femmes respectivement. Dans les
estimations présentées dans NORDMAN et al. (2009). ils représentent ainsi les suppléments de gains. pouvant être
exprimés en pourcentage, procurés par l'accès au cycle d'éducation considéré par rapport à un individu n'ayant
pas été scolarisé.
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La mesure de l'attachement au marché du travail des femmes à Madagascar
La théorie du capital humain a trouvé une illustration célèbre dans le modèle de gains de
MINCER (1974) qui, dans sa formulation originelle, explique les différentiels de gains inter-
individuels par des dotations individuelles en années d'éducation et d'expérience profes-
sionnelle. Jacob Mincer avait pourtant déjà admis que la représentation des
investissements postscolaires constituait le point faible de l'architecture théorique de son
modèle et qu'une amélioration de celui-ci devait passer par une meilleure spécification des
investissements professionnels (<< [...J the most important and urgent task is to refine the
specification of the post-school investment category [...J to include details (variables) on a
number of forms of investment in human capital », MINCER, 1974: 143). S'il ne l'a pas fait pas
lui-même, c'est parce que les données disponibles à l'époque ne le lui permettaient pas.
Puisque la mesure de l'expérience effective des travailleurs n'était pas disponible au
moment de la parution des développements empiriques majeurs de la théorie originelle,
l'approximation préconisée pour évaluer l'expérience professionnelle au cours du cycle de
vie consistait à utiliser l'âge des individus auquel étaient retranchés le temps passé à l'école,
ou aux études, et l'âge d'entrée à l'école obligatoire (l'expérience potentielle, soit l'âge
moins l'âge de fin d'études moins six). Des affinements ont été proposés plus tard grâce à
l'apparition d'enquêtes fournissant des informations plus précises sur le temps effective-
ment consacré à l'emploi principal au moment de l'enquête (MINCER et JOVANOVIC, 1981).
Dans la littérature en économie du travail, il est souvent dit que les différences constatées
dans la participation au marché du travail des hommes et des femmes expliquent en grande
partie les inégalités de revenus entre les sexes. Cependant, l'expérience professionnelle des
femmes est particulièrement sujette aux erreurs de mesures du fait des interruptions répé-
tées qui jalonnent leur parcours professionnel. Elles sont en particulier susceptibles d'inter-
rompre leur activité pour raison de maternité. Ainsi, l'approche mincerienne classique
fournirait des estimations très imparfaites des différences de rendements réels de l'expé-
rience professionnelle entre sexes. Ces erreurs de mesure sont d'autant plus gênantes que
les rendements du capital humain sont mobilisés par les techniques de décomposition pour
apprécier l'ampleur des discriminations salariales suivant le genre (voir l'encadré précédent).
Des travaux ont d'ailleurs montré que ces erreurs de mesure peuvent amplifier l'effet attri-
bué à un pur effet de discrimination, au détriment de la composante liée aux différences de
caractéristiques individuelles entre les sexes (WEICH5ELBAUMER et WINTER-EBMER, 2005).
L'appariement de deux enquêtes ménages réalisées àAntananarivo en 1998 - une enquête
emploi (Phase 1de l'enquête 1-2-3) et une enquête biographique (Biomad98) 127 - permet
à NORDMAN et ROUBAUD (2005,2009) de construire une base de données unique, où les
informations des deux sources peuvent être combinées, notamment les revenus du tra-
vail de la première et l'ensemble de la trajectoire professionnelle de la seconde. Les don-
nées biographiques permettent ainsi d'améliorer les mesures traditionnelles du capital
humain, en partie l'attachement au marché du travail (expériences antérieures et spécifi-
ques, ancienneté dans l'emploi principal, etc). Ainsi, il est non seulement possible de cal-
culer exactement le temps qu'un individu a consacré aux études et au travail, à ses
[...J
127. L:enquête Biomad98 a été effectuée sur un sous-échantillon de l'enquête emploi et a collecté des informa-
tions sur 2403 individus dans l'agglomération d'Antananarivo.
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[... ]
expériences acquises dans différents secteurs ou d'autres emplois, mais aussi d'isoler l'en-
semble de ses périodes d'inactivité et de chômage. Les travaux utilisant ce type de mesure
sont rares dans le cas africain, voire inexistants.
Alors que la mesure de l'expérience potentielle affiche peu de différence entre hommes
et femmes (22,6 et 24 années en moyenne), le nombre moyen d'années d'expérience
effective révèle des différences sensibles, la moyenne s'élevant à 20,5 années pour les
hommes contre seulement 17,1 années pour les femmes. Cette différence de diagnostic
selon que l'on retienne l'une ou l'autre des définitions (potentielle ou effective) s'expli-
que principalement par le fait que, en moyenne, les femmes ont une durée presque deux
fois plus longue d'inactivité totale que les hommes.
Une désagrégation par cohorte donne un aperçu plus précis des biais engendrés par la
seule prise en compte de l'expérience potentielle (voir NORDMAN et ROUBAUD, 2005). Le
biais est maximum pour les femmes de la génération la plus âgée. Ce résultat s'explique
par le processus accéléré de transition démographique dans la capitale malgache. En effet,
la descendance atteinte a fortement chuté au cours des trois dernières décennies. Ainsi,
par exemple, à 30 ans, les femmes de la génération 1943-1952 avaient 3,4 enfants. Au
même âge, la génération intermédiaire n'en avait plus que 2,7, tandis que la plus jeune
en compte 1,8. Ce recul de la fécondité provient à la fois du recul de l'âge à la première
naissance (à 25 ans, trois quarts des femmes de la génération la plus âgée ont eu au
moins un enfant, contre à peine plus de une sur deux chez les plus jeunes), et de l'ac-
croissement de l'intervalle intergénésique, dont la durée médiane augmente de 37 mois
à 67 mois de la génération la plus âgée à la génération la plus jeune (ANTOINE et 01.,2000).
Ces changements démographiques à Madagascar doivent ainsi être pris en compte
lorsqu'il s'agit d'obtenir une bonne mesure de l'attachement au marché du travail des
femmes au cours du temps.
Tableau 39
Décomposition de l'écart de revenus horaires selon le genre pour Antananarivo en 1998
Fonction de gains incluant
Expérience potentielle Expérience effective
Décomposition à la Neumark Part inexpliquée
Part expliquée
78,20%
21,80%
62,80%
37,20%
Sources: enquête emploi 1998 (Phase l, Enquête 1-2-3), enquête biographique (Biomad 98),
calculs de NORDMAN et ROUBAUD (2009).
L'utilisation de l'expérience effective dans les fonctions de gains des hommes et des fem-
mes conduit à une réévaluation des rendements du capital humain, en particulier pour
les secondes. Plus encore, des décompositions des écarts de gains selon le genre (voir
tableau ci-dessus) montrent que la prise en compte de l'expérience effective à la place
de l'expérience potentielle a pour effet d'augmenter la part de l'écart expliqué par les
caractéristiques observables de façon très importante (de 21,8 à 37,2 %), diminuant d'au-
tant celle généralement attribuée à un pur effet de discrimination salariale.
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Décompositions par secteur d'emploi salarié
Comme noté précédemment, les écarts de revenus entre les sexes varient selon
les secteurs d'emploi. En particulier, l'écart de revenus horaires était négatif
dans le secteur public en 2001, c'est-à-dire au détriment des hommes. Il est
ainsi important d'examiner les résultats de décompositions calculées sectoriel-
lement. Le tableau 40 propose ces décompositions pour les secteurs de l'emploi
salarié (public, privé formel et informel).
Une première observation est que, à l'exception du salariat informel en 2001,
l'écart moyen de revenus horaires est plus faible pour chaque secteur que celui
calculé au niveau agrégé (c'est-à-dire pour les trois secteurs). Cela pourrait indi-
quer l'existence d'une allocation sectorielle non aléatoire des travailleurs selon
leur sexe. En outre, la part expliquée de l'écart varie grandement selon les secteurs
et les années. Par exemple, alors que le capital humain explique positivement
l'écart hommes-femmes dans le secteur public en 2001 (+ 34 %), la tendance s'in-
verse en 2005 puisque la contribution du capital humain à l'écart expliqué devient
alors négative (- 24 %). En d'autres termes, les femmes ont un capital humain plus
favorable en 2005 qu'en 2001 dans le secteur public (en moyenne, elles sont en
fait plus éduquées que les hommes). S'agissant du secteur informel salarié, la part
expliquée de l'écart chute d'une façon spectaculaire entre les deux années, ceci
révélant probablement une plus forte hétérogénéité des revenus et/ou des indivi-
dus parmi l'échantillon de travailleurs de ce secteur en 2005 128.
Tableau 40
Décompositions de l'écart de gains horaires entre les sexes
pour les différents secteurs d'emploi salarié
2001 2005
Public Salariat privé Salariat Public Salariat privé Salariat
formel informel formel informel
Différence du log
des gains horaires - 0,039 0,176 0,242 0,123 0,075 0,168
à décomposer
Part expliquée (%) - 29,5 17,5 65,6 9,3 43,7 Il,0
Capital humain 34,1 20,0 45,8 - 24,4 -2,4 10,1
dont
Éducation 1,0 - 13,3 28,0 - 19,9 -64,8 2,0
Expérience potentielle 34,3 32,4 5,5 - Il,0 71,8 4,8
Formation - 1,2 0,9 12,3 6,6 -9,4 3,3
Part inexpliquée (%) 129,5 82,S 34,4 90,7 56,3 89,0
Total (%) 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0
Sources: EPM 200 l, EPM 2005, Instat, NORDMAN et af. (2009).
Note: la méthode de décomposition employée est celle de NEUMARK (1988).Voir l'encadré p. 199
pour le détail de la méthodologie. Les décompositions utilisent des estimations de fonctions de gains
horaires pour chaque secteur et sexe avec la méthode des moindres carrés ordinaires incluant
les variables explicatives décrites en note du tableau 38 (voir NORDMAN et al., 2009).
128. Ce résultat explique du reste la forte diminution de la part de l'écart expliqué observée précédemment au
niveau agrégé, cette diminution devant ainsi essentiellement être attribuée à une plus grande hétérogénéité du
salariat informel en 2005.
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Décomposition complète du secteur du salariat
Le fait que l'écart de revenus selon le genre soit généralement plus faible
lorsqu'il est calculé pour chaque secteur que celui que l'on obtient au niveau
agrégé suggère que l'allocation sectorielle par sexe n'est pas aléatoire et qu'un
effet de structure sectorielle de l'échantillon intervient dans le calcul de l'écart
de gains au niveau agrégé. Ceci est un résultat somme toute attendu puisque les
caractéristiques observables des travailleurs déterminent leur allocation entre
les différents secteurs d'emploi129. Par exemple, les individus les plus éduqués
tendent à travailler dans les secteurs formels, et cette caractéristique qu'est
l'éducation n'est pas distribuée de façon égale entre sexes. L'allocation secto-
rielle spécifique selon le genre reflèterait dès lors des choix individuels, mais
vraisemblablement aussi une ségrégation sectorielle. Dans le but d'examiner
ces hypothèses, en particulier la contribution de la structure sectorielle des
échantillons à l'écart de revenus selon le genre, NORDMAN et al. (2009) adop-
tent la décomposition préconisée par ApPLETON et al. (1999) (voir l'encadré sui-
vant). Les résultats de cette décomposition sont résumés dans le tableau 41.
Comme expliqué dans l'encadré suivant, les trois premiers termes de cette
décomposition (A, B et C) représentent la proportion de l'écart de gains horaires
agrégé entre sexes due à des différences de gains au sein de chaque secteur, ces
différences étant attribuables à des caractéristiques individuelles (composante A)
Tableau 41
Décomposition sectorielle complète de l'écart de gains horaires entre les sexes
dans l'emploi salarié
Différence du log des gains horaires à décomposer
Part due à des différences de gains intrasectorielles attribuables aux (%)
A. Caractéristiques individuelles
B. Déviation des rendements des hommes
C. Déviation des rendements des femmes
Sous-total (%)
Part due à des différences de localisation intersectorielle attribuables aux (%)
D. Caractéristiques individuelles
E. Déviation des effets des caractéristiques sur la localisation des hommes
F. Déviation des effets des caractéristiques sur la localisation des femmes
Sous-total (%)
Total (%)
2001 2005
0,232 0,220
38,7 8,9
12,5 23,0
20,4 33,8
71,6 65,7
34,1 31,2
- 1,9 1,1
- 3,9 2,0
28,4 34,3
100,0 100,0
Sources: EPM 200 l, EPM 200S, Instat, NORDMAN et al. (2009).
Note: la méthode de décomposition employée est celle d'ApPLETON et al. (1999).Voir l'encadré p.206
pour le détail de la méthodologie. Les décompositions utilisent des estimations de fonctions de gains
horaires pour chaque secteur et sexe avec la méthode des moindres carrés ordinaires et des modèles
logit multinomiaux de choix sectoriel (voir le détail dans NORDMAN et a/., 2009).
129.Voir la discussion sur les déterminants de l'allocation sectorielle ci-dessus et des estimations de modèles
logit d'allocation sectorielle dans NORDMAN et al. (2009).
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Une décomposition sectorielle complète des écarts de revenus entre sexes
Alors que la décomposition de Neumark répond à la question du choix de la pondéra-
tion d'une manière relativement satisfaisante (voir l'encadré p. 199), elle ne résout pas le
problème posé par la structure sectorielle des échantillons selon les groupes considérés.
L'inégalité d'accès à certaines catégories d'emplois (telles que le secteur institutionnel)
n'est en effet pas prise en compte lorsque la structure sectorielle par sexe est considé-
rée comme donnée. Pour autant, la ségrégation dans certains secteurs, notamment dans
le secteur public, en définissant les possibilités de valorisation des caractéristiques indivi-
duelles, n'est pas neutre dans l'explication des écarts de revenus entre hommes et fem-
mes. Dans le modèle de décomposition de NEUMARK (1988), la part expliquée de l'écart
salarial englobe ce phénomène sans qu'on l'ait isolé.
NORDMAN et al. (2009) et NORDMAN et ROUBAUD (2005,2009) ont ainsi recours à la tech-
nique de décomposition d'ApPLETON et al. (1999) qui prend explicitement en compte la
structure sectorielle des échantillons par sexe. Leur approche ressemble à celle de
Neumark et utilise une norme non discriminante de rendements moyens issus d'une esti-
mation sur un échantillon d'hommes et de femmes. Les auteurs y ajoutent l'hypothèse
d'une structune sectorielle qui prévaudrait en l'absence de différences entne sexes de l'im-
pact des caractéristiques sur le «choix» sectoriel des individus. La combinaison de l'esti-
mation de modèles de choix discrets (Iogit multinomiaux pour le choix des secteurs) et
de fonctions de gains par secteur et par sexe, leur permet de définir une décomposition
prenant en compte sept termes. Les trois premiers termes sont similaires à ceux de la
décomposition de Neumark et reflètent la part de l'écart total de gains due à des diffé-
rences intrasectorielles de gains entre les individus. Les quatrième et cinquième termes
mesunent l'écart total de gains dû à des différences dans la distribution des hommes et des
femmes dans chacun des secteurs. Les deux derniers termes prennent en compte les dif-
férences de gains liées à des déviations entne la structure sectorielle prédite par les esti-
mations et la structure réelle des échantillons non prises en compte par des diffénences de
caractéristiques. Les quatre derniers termes mesurent ainsi globalement la part de l'écart
total de gains expliquée par des différences de localisation intersectorielle des individus.
et à des déviations des rendements des hommes et des femmes par rapport à une
norme non discriminante (composantes B et C, ces déviations pouvant ainsi
refléter une discrimination salariale). Les trois derniers termes (D, E et F) mesu-
rent la part de l'écart total de gains expliquée par des différences de localisation
des travailleurs entre les secteurs.
Les résultats du tableau 41 indiquent que les différences de gains intrasectoriel-
les contribuent à hauteur de 71,6 % à l'écart de gains agrégé en 2001. En 2005,
cette proportion est plus faible (65,7 %). Les différences de caractéristiques
individuelles contribuent à plus de la moitié de cette part en 2001, mais à seu-
lement 15 % en 2005, ce qui pourrait indiquer une augmentation de la discrimi-
nation dans la formation des salaires entre les deux années, sans pour autant
exclure la possibilité d'erreurs de mesure plus importantes dans l'enquête EPM
de 2005.
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L'observation de la part des différences intrasectorielles de gains attribuables à
des déviations des rendements des hommes et des femmes par rapport à une
norme non discriminante nous renseigne sur la forme que peut revêtir la discri-
mination (voir l'encadré p. 199) : népotisme en faveur des hommes ou discrimi-
nation « pure» à l'encontre des femmes. Les poids affectés à chacune de ces
déviations suggèrent que ces deux hypothèses sont pertinentes, avec cependant
une supériorité de la seconde (discrimination « pure») pour les deux années: la
contribution de la déviation des rendements des femmes (C) à la part inexpli-
quée de l'écart de gains intrasectoriel apparaît en effet sensiblement plus élevée
que celle de la déviation des rendements des hommes (B).
Les résultats attestent également de l'importance de la localisation sectorielle des
hommes et des femmes dans l'explication de l'écart de gains entre sexes, pour
les deux années. Ceci apparaît au travers du signe positif des trois derniers ter-
mes de la décomposition (D + E + F). Ce signe positif suggère en effet que la
localisation sectorielle selon le genre est plus favorable aux hommes qu'aux
femmes en termes de gains. En effet, les écarts de gains selon le genre auraient
été 28 % et 34 % plus faibles, respectivement pour 2001 et 2005, si les hommes
et les femmes avaient été « équi-distribués » entre les trois secteurs du salariat.
Ces résultats s'expliquent par le fait que, pour les deux années, la part des fem-
mes est plus élevée dans le secteur du salariat informel, là où les salaires sont les
plus faibles. En outre, la supériorité de l'effet de la localisation sectorielle sur
l'écart de genre en 2005 par rapport à 2001 ne fait que refléter l'augmentation de
la part des femmes dans le secteur le moins rémunérateur entre les deux années
(proportion qui est passée de 59 % à 67 % de l'ensemble des femmes salariées).
Finalement, cette décomposition indique que les caractéristiques individuelles
expliquent une part importante de la localisation sectorielle (composante D), à
la fois en 2001 et en 2005. En d'autres termes, la localisation des individus
selon leur sexe est essentiellement guidée par des différences de caractéristiques
entre eux et non par des différences de rendements qui pourraient refléter de la
discrimination. Cela apparaît au travers des valeurs très faibles des termes E et
F. Ce résultat contraste avec celui observé plus haut, à savoir que les différen-
ces de rendements rendent compte d'une part importante de la différence de
gains au sein des secteurs, à la fois par des mécanismes de népotisme (B) et de
discrimination pure (C).
Décomposition des gains des travailleurs indépendants
(hors agriculture)
Comme indiqué dans le tableau 36, l'écart de gains entre les sexes pour les tra-
vailleurs indépendants (hors agriculture) est beaucoup plus élevé que celui
observé dans les secteurs du salariat. Cela peut paraître surprenant car les méca-
nismes de discrimination ne sont pas censés être à l'œuvre lorsqu'il s'agit des
revenus des travailleurs auto-employés. Cependant, les femmes indépendantes
peuvent également faire face à d'autres types de pratiques discriminatoires, tel-
les que l'accès au capital physique, aux infrastructures ou bien encore lors des
contacts avec leur clientèle.
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Lorsqu'il s'agit d'estimer des fonctions de gains pour les travailleurs indépen-
dants, il est important d'inclure des variables additionnelles en plus des régres-
seurs traditionnels comme le capital humain et les variables socio-
démographiques individuelles. En effet, les revenus issus de la micro-entreprise
du travailleur indépendant peuvent dépendre fortement du capital physique mobi-
lisé pour la production, et éventuellement aussi de la quantité de travail utilisée
lorsqu'il s'agit d'un employeur. Les chiffres du tableau 42 rendent compte ainsi
de décompositions incluant dans l'analyse deux variables supplémentaires:
le nombre de travailleurs recrutés et la valeur du capital physique utilisé dans
l'entreprise que le travailleur indépendant dirige dans son emploi principal.
Les décompositions indiquent que les caractéristiques observables - à la fois au
niveau individuel et au niveau de la micro-entreprise - expliquent plus de la
moitié de l'écart de gains total des travailleurs indépendants. Les différences de
capital humain individuel rendent compte d'une part non négligeable de cet
écart, mais beaucoup moins que celles des caractéristiques de la micro-entre-
prise. En 2001 par exemple, alors que les différences de capital humain repré-
sentent 16 % de l'écart total de gains horaires, celles liées aux caractéristiques
de l'entreprise expliquent plus de 47 % du différentiel. En 2005, ces proportions
s'élèvent respectivement à 19 et 27 %. Ce résultat suggère ainsi que la prise en
compte des attributs de la micro-entreprise est cruciale pour décomposer conve-
nablement l'écart de gains des travailleurs indépendants.
Ces décompositions révèlent de plus une source potentielle de discrimination
souvent ignorée dans la littérature qui est celle de l'accès au capital physique
par les femmes. Cette discrimination pourrait se manifester à cause de droits de
succession peu favorables ou encore à l'occasion de pratiques discriminatoires
Tableau 42
Décomposition de l'écart de gains horaires selon le genre pour les travailleurs indépendants
(hors agriculture)
2001 2005
Différence du log des gains horaires à décomposer 0,605 0,528
Part expliquée (%) 57,1 59,0
Capital humain 16,3 18,8
dont
Éducation 16,3 18,8
Caractéristiques de la micro-entreprise 47,1 26,9
dont
Log (nombre d'employés) 27,2 Il,1
Log (valeur du capital) 19,9 15,7
Part inexpliquée (%) 42,9 41,0
Total (%) 100,0 100,0
Sources: EPM 200 l, EPM 2005, Instat; NORDMAN et al. (2009).
Note: la méthode de décomposition employée est celle de NEUMARK (1988),Voir l'encadré p. 199
pour le détail de la méthodologie. les décompositions utilisent des estimations de fonctions de gains
horaires avec la méthode des moindres carrés ordinaires incluant les variables explicatives décrites
en note du tableau 38 plus les caractéristiques de la micro-entreprise mentionnées plus haut
(voir NORDMAN et al., 2009).
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dans l'accès au crédit. En effet, selon les données des enquêtes EPM, l'accès au
crédit s'avère être très inégal entre les hommes et les femmes à Madagascar. Il
paraît ainsi naturel que le capital physique soit un déterminant important de
l'écart de rémunération selon le sexe des travailleurs indépendants.
L'écart de gains entre sexes varie-t-ille long de la distribution
des revenus? Les cas malgache et mauricien
Plafond de verre ou plancher col/ant ?
Dans les pays développés, il a récemment été observé l'existence d'un plafond
de verre (glass ceiling en anglais) désignant une barrière invisible empêchant les
femmes d'atteindre les niveaux hiérarchiques les plus élevés dans les entrepri-
ses130. Ce phénomène s'observe par l'existence d'écarts de rémunération plus
importants en haut de la distribution des revenus, donc pour les individus les plus
qualifiés, alors que les individus se trouvant dans le bas de la distribution, les
moins pourvus en qualifications, connaissent des disparités salariales de genre
moindres. Une hypothèse de «plancher collant» (ou sticky floor) est également
émise s'agissant des femmes de certains pays, ce phénomène s'identifiant par
des écarts de salaires plus grands dans le bas de la distribution (DE LA RICA
et al., 2008). Pour les pays en développement, ces hypothèses sont plus incertai-
nes car elles n'ont pas fait l'objet de recherches exhaustives à l'heure actuelle.
Une première contribution sur ce sujet dans le cas des pays en développement est
celle de NORDMAN et WOLFF (2009 c) qui montrent qu'un plafond de verre pour
les femmes existerait bien dans les entreprises manufacturières marocaines.
L'utilisation des données liées employeurs-employés
JELLAL et al. (2008) montrent l'intérêt d'utiliser des données couplant des infor-
mations sur les employeurs et sur leurs employés pour identifier correctement
ces phénomènes. Ce type de données identifie le travailleur à son lieu de travail
(son entreprise, son employeur ou unité de production) et permet de rendre
compte des interactions possibles entre l'individu et son environnement profes-
sionnel. Ces données d'enquêtes (réalisées généralement au niveau de l'entre-
prise) sont utiles pour comprendre et mesurer les disparités de genre sur le
marché du travail puisque ces inégalités peuvent être identifiées à leur source.
Par exemple, ne pas pouvoir identifier le travailleur à son entreprise ou
employeur peut conduire à une surestimation de l'écart de rémunération moyen
entre sexes si les femmes ont plus tendance que les hommes à travailler dans des
entreprises faiblement rémunératrices. S'agissant des phénomènes évoqués pré-
cédemment (glass ceiling ou sticky floor) , on peut ainsi faire l'hypothèse que les
entreprises les plus rémunératrices sont celles qui possèdent à la fois une propor-
tion plus forte d'hommes et de travailleurs très qualifiés. Si tel est le cas, et sans
prendre en compte l'effet de l'entreprise sur les gains dans l'analyse, l'économè-
tre observera nécessairement des écarts de rémunération entre sexes plus grands
en haut de la distribution des revenus. Sans contrôle de la politique salariale de
130.voir ALBRECHT et al. (2003). GARDEAZABAL et UGIDOS (2005). DATTA GUPTA et al. (2006) et JELLAL et al. (2008).
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l'employeur sur les gains, on mesurerait alors un choix d'allocation du travail ou
bien une forme de ségrégation au niveau de l'entreprise, et non uniquement une
pratique salariale discriminatoire à l'encontre de l'individu. Ainsi, l'utilisation de
données liées employeurs-employés pour mettre en évidence les écarts de genre
dans la rémunération du travail est une innovation dans cette littérature.
Les cas malgache et mauricien
Dans le cas des pays africains, NORDMAN et WOLFF (2009 b) apportent un éclai-
rage comparatif nouveau à l'aide de données liées employeurs-employés pour
sept paysl3l (dont Madagascar). Le cas malgache est étudié particulièrement
dans NORDMAN et WOLFF (2009 a), en comparaison avec l'île voisine (Maurice),
à partir d'enquêtes ICA de 2005. La figure 41 trace la différence brute de gains
horaires entre les femmes et les hommes le long de la distribution des revenus
pour les secteurs privés manufacturiers malgache et mauricien. Une deuxième
courbe représente l'évolution de la part de cette différence totale attribuable à des
différences de caractéristiques individuelles le long de la distribution des reve-
nus, alors qu'une troisième représente la part de l'écart total liée à des différen-
ces dans les rendements de ces caractéristiques (ou l'effet de discrimination).
Dans le secteur manufacturier mauricien, l'écart total est important (autour de
50 %) mais reste relativement stable jusqu'au ge décile, à partir duquel il se
creuse brusquement. Dans le secteur manufacturier malgache (formel), l'écart
total est en revanche faible (5 % en moyenne, ce qui est proche du résultat pour
2005 du tableau 40 à partir d'enquêtes ménages, à savoir 7,5 %), et reste pres-
que constant jusqu'au ge décile. Cet écart est cependant très grand tout en bas
de la distribution des salaires et devient en revanche favorable aux femmes tout
en haut de cette distribution. Globalement, ces deux graphiques confortent
l'idée selon laquelle l'écart total de gains entre hommes et femmes n'est pas
constant au long de la distribution.
Les deux autres courbes représentent les parts de l'écart total devant être attri-
buées, respectivement, aux différences de caractéristiques et aux différences de
rendements entre les hommes et les femmes. À Maurice, l'effet des différences
de caractéristiques est plus important dans la partie haute de la distribution des
revenus (au-delà du ge décile), alors que la discrimination compte davantage
dans sa partie basse. Par exemple, les différences de rendements sont à peu près
quatre fois plus élevées que les différences de caractéristiques jusqu'au revenu
médian. Dans le cas malgache, les courbes indiquent que l'écart de salaires
selon le genre dans le secteur manufacturier doit être essentiellement attribué à
des différences de rendements des caractéristiques puisque les courbes de diffé-
rence de rendements et de différence totale se confondent presque. Ce dernier
résultat conforte celui présenté dans le tableau 40 à partir de l'enquête EPM de
2001. Dans ces deux cas d'étude, finalement, l'hypothèse d'un plafond de verre
pour les femmes ne serait pas vérifiée.
131. Les données sont issues des enquêtes ICA (/nvestment Climate Assessment) de la Banque mondiale sur le sec-
teur privé (essentiellement formel) réalisées dans le cadre du programme RPED africain (Regional Program on
Enterprise Deve/opment).
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Fig. 41
Décompositions des écarts de gains dans les sedeurs manufaduriers malgache et mauricien
le long de la distribution des revenus.
Sources: Enquêtes Investment Climate Assessment (Maurice, Madagascar, 2005),
calculs de NORDMAN et WOLFF (2009 b).
Conclusion
Dans un contexte de restructuration du marché du travail malgache face au
retrait du secteur public dans son rôle de pourvoyeur d'emplois stables, de dis-
parition de certains avantages de commerce international dont bénéficiait le
pays (AMF, AGOA), ce chapitre examine les disparités de genre sur le marché
du travail dans la période récente. Ce panorama tire essentiellement profit des
données issues des Enquêtes périodiques auprès des ménages (EPM 2001,
2005). Il apporte également un éclairage sur certaines questions spécifiques à
partir d'études récentes utilisant des données d'enquêtes ménages de 1998
(phase 1 de l'enquête 1-2-3 et enquête biographique Biomad98) et des données
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liées employeurs-employés sur le secteur manufacturier formel en 2005 (enquê-
tes ICA de la Banque mondiale).
S'agissant de l'allocation du travail, la participation des femmes au marché du
travail est élevée à Madagascar et a augmenté entre 2001 et 2005. Globalement,
la structure des emplois a connu des changements importants entre ces deux
années. Cette évolution doit être mise en parallèle avec les chocs subis par le
marché du travail entre 2001 et 2005. En particulier, le démantèlement final des
Accords multifibres a entraîné des licenciements massifs dans le secteur textile
et a pu induire une baisse sensible de la part des travailleurs indépendants dans
ce secteur. Il en résulte que près de trois femmes sur quatre sont des aides fami-
liaux en 2005 alors que ce rapport n'est que d'un sur quatre pour les hommes.
De plus, l'égalisation entre les sexes de la proportion de travailleurs salariés
dans le secteur formel non agricole -l'un des indicateurs principaux de l'objec-
tif 3 des üMD - n'est pas encore atteinte en 2005.
Pour les hommes comme pour les femmes, l'éducation apparaît être un puissant
déterminant de l'accès au secteur public, son effet s'estompant pour le secteur
privé salarié formel et pour l'auto-emploi informel. De façon plus surprenante,
l'éducation favoriserait davantage l'accès à l'emploi indépendant du secteur
informel qu'au salariat de ce secteur. Ce résultat est compatible avec l'idée qu'il
existerait un entreprenariat dynamique dans le secteur indépendant de l'infor-
mel (MALONEY, 2004), là où l'acquisition de compétences en matière de gestion
serait nécessaire. Le salariat informel ressemblerait alors davantage à un secteur
de chômage déguisé (ou de sous-emploi visible et invisible), et pourrait être
alors un marchepied pour l'accès à de meilleurs segments du marché du travail.
Notons que, à cet égard, la principale différence entre les sexes est que l'éduca-
tion aurait un impact beaucoup plus grand pour les femmes, en particulier pour
accéder au secteur formel de l'économie.
S'agissant du niveau des gains selon le genre, les résultats présentés dans ce
chapitre montrent que l'écart salarial moyen de genre (c'est-à-dire pour les tra-
vailleurs salariés) est relativement faible et stable au cours du temps. En ce qui
concerne l'auto-emploi non agricole néanmoins, l'écart est bien plus important
même s'il décline entre 2001 et 2005. Des décompositions de ces écarts de
rémunération montrent que les différences dans les caractéristiques des femmes
et des hommes expliquent presque 70 % de l'écart en 2001 (près de 60 % dans
le cas des travailleurs indépendants), mais cette part expliquée chute à moins de
40 % en 2005 dans le cas des travailleurs salariés. Les chocs subis par le mar-
ché du travail malgache entre ces années ont en effet ébranlé le pouvoir expli-
catif des variables traditionnelles de capital humain en tant que déterminants
des différentiels de salaires entre sexes.
L'écart de gains varie aussi beaucoup selon les secteurs: il est le plus bas dans
le secteur public et le plus élevé dans le secteur informel. La taille de cet écart
varie également le long de la distribution des revenus au sein même du secteur
manufacturier formel. Ainsi, ces résultats confirment que la localisation secto-
rielle des travailleurs explique une grande part de l'écart de rémunération selon
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les sexes observé au niveau agrégé du pays, les femmes se trouvant à plus forte
proportion que les hommes dans le secteur informel, le moins rémunérateur
pour la main-d'œuvre. Le gel partiel des embauches dans le secteur public à
partir du milieu des années 1980 aura ainsi eu pour conséquence de détériorer
la situation relative des femmes en termes de revenu puisque celles-ci ont eu
davantage recours à des emplois moins bien rémunérés dans le secteur privé.
Finalement, les attributs des micro-firmes des travailleurs indépendants, en par-
ticulier le capital physique, comme l'accès au crédit, s'avèrent être très inéga-
lement distribués entre les hommes et les femmes à Madagascar. Ils sont de ce
fait des déterminants importants de l'écart de rémunération selon le genre.
NORDMAN et al. (2009) mettent ainsi en évidence une source potentielle de dis-
crimination souvent ignorée dans la littérature, l'accès au capital physique, qui
pourrait émerger à cause de droits de succession défavorables aux femmes ou
encore à l'occasion de pratiques discriminatoires dans l'accès au crédit.
Enfin, quelques mots sur l'implication des résultats présentés dans ce chapitre
en termes de politique publique paraissent nécessaires. Ils montrent d'abord que
les écarts de gains entre les hommes et les femmes sont pour une large part
expliqués par les différences de dotation en capital humain existant entre eux.
Ainsi, si les femmes et les hommes avaient un capital humain parfaitement
identique, l'écart de gains global serait plus faible d'au moins un tiers. Ce
constat est d'autant plus vrai lorsqu'il s'agit des travailleurs du secteur manu-
facturier se trouvant dans le bas de la distribution des revenus, là où les écarts
s'expliquent quasi entièrement par des différences de caractéristiques indivi-
duelles. Des efforts doivent ainsi encore être portés sur l'amélioration de l'ac-
cès des filles à l'école fondamentale et aux études supérieures. Néanmoins,
puisque les différences de capital humain n'expliquent pas la totalité de l'écart
de rémunération entre les hommes et femmes, la réduction des écarts de reve-
nus entre sexes doit également passer par des politiques visant à promouvoir
l'accès des femmes à des emplois de qualité dans le secteur formel de l'écono-
mie. Cela semble d'ailleurs être l'un des objectifs principaux du PNSE mis en
place en 2007. Enfin, ces politiques devraient s'accompagner de dispositifs spé-
cifiques visant à réduire la difficulté d'accès des femmes au capital physique,
puisque son inégale distribution entre sexes explique une part essentielle de
l'écart de revenus des travailleurs indépendants.
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